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Article 1 - Objet et étendue de la consultation - Forme du marché

1.1 Objet de la consultation
L’objet du présent marché concerne la réalisation du Nettoyage des réservoirs d’eau potable à Brignoles.

1.2 Etendue de la consultation

La présente consultation ouverte est organisée par une entité adjudicatrice selon une procédure adaptée, en application de l'article146 du code des marchés publics. 
1.3. Divisions en lots et en tranches

Les prestations ne sont ni divisées en lots ni divisées en tranches.  
La même entreprise peut présenter pour le marché plusieurs offres en agissant à la fois :

· en qualité de candidat individuel ou de membre d'un ou plusieurs groupements ;

· en qualité de membre de plusieurs groupements.

En cas de groupement, sa transformation dans une forme juridique déterminée ne pourra pas être exigée pour la présentation de l'offre. Cependant, après l'attribution du marché, la personne signataire du marché exigera que le titulaire adopte la forme juridique suivante : groupement solidaire.
La même entreprise ne peut pas être mandataire de plus d’un groupement pour un même marché.
1.4. Variantes
Les variantes sont interdites
1.5. Forme et montants du marché
Marché à bons de commande, avec montant annuel minimum et maximum de commandes, sans remise en compétition lors de l'attribution des bons de commande (en règle générale un bon de commande par an hors nettoyage supplémentaire ). 

- Montants du marché :

Pour la 1ère période allant de la date de notification au 31/12/2016 : 

- Montant minimum de commande : 2 500 € H.T.

- Montant maximum de commande : 4 500 € H.T.

Pour les autres périodes d’une année (en cas de reconduction du marché) :

Du 01/01/2017 au 31/12/2017 : Montant minimum annuel de commande : 2 500 € H.T.





 Montant maximum annuel de commande : 4 500 € H.T.

Du 01/01/2018 au 31/12/2018 : Montant minimum annuel de commande : 2 500 € H.T.





 Montant maximum annuel de commande : 4 500 € H.T.

1.6. Durée du marché

Le marché commence à sa date de notification. Sa durée est fixée jusqu’au 31décembre 2016 dans la limite du montant maximum d’engagement  prévu à l’article 1.5 du présent document.

Il est renouvelable 2 fois par reconduction expresse par  période de 12 mois selon les périodicités suivantes:
	Période
	Dates

	Période ferme
	De la date de notification du marché au 31 décembre 2016 

	Reconduction n° 1
	Du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2017

	Reconduction n° 2
	Du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2018


L’entité adjudicatrice prend par écrit la décision de reconduire ou non le marché. En cas de reconduction, le titulaire du marché a la possibilité de rejeter par écrit la décision qui lui est notifiée.

La décision prise par l’entité adjudicatrice est notifiée au titulaire, au plus tard 60 jours avant la date d’expiration de la période en cours.

Lorsque ce terme est atteint sans que l’entité adjudicatrice ait signifié au titulaire sa décision, celui-ci peut solliciter la reconduction du marché. En cas de silence gardé par l’entité adjudicatrice à l’expiration du marché, ce dernier n’est pas reconduit.

1.7. Délai d’exécution
Les stipulations relatives aux délais d’exécution sont précisées à l’article D de l’acte d’engagement et à l’article 3 du Cahier des Clauses Particulières.
Article 2 - Organisation de la consultation

2.1. Personne publique contractante

L’entité adjudicatrice contractante est la Régie des Eaux du Pays Brignolais
L'autorité compétente est M. le Directeur de la Régie des Eaux du Pays Brignolais
2.2 Organisateur de la consultation

Le service chargé de la procédure est la Régie des Eaux du Pays Brignolais, Cours de la Liberté, 83170 BRIGNOLES, dont le responsable est M. le Directeur de la Régie des Eaux du Pays Brignolais
2.3 Dossier de consultation

Le dossier de consultation est remis gratuitement à chaque candidat.

Il comprend les pièces suivantes :

· le règlement de consultation 

· l'acte d'engagement 
· le Cahier des Clauses Particulières

· le Bordereau des Prix Unitaires

· le Détail Quantitatif Estimatif
2.4. Visite du (des) site(s) ou des locaux

Il n’est pas prévu de visite des sites.
Article 3 - Présentation des offres
Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française.

Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes datées et signées par lui :
· A - Justifications à produire prévues à l'article 45 du code des marchés publics ; le candidat devra en particulier fournir :

Justifications à produire quant à la situation juridique :
· Lettre de candidature et habilitation du mandataire par ses co-traitants (imprimé Cerfa DC1) http://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/marches_publics/formulaires/DC/imprimes_dc/DC1-25082014.doc ou, à défaut d'utiliser l'imprimé DC1, : Lettre de candidature ou déclaration d'intention de soumissionner, établie sur papier libre, dûment datée et signée et précisant : le nom et l'adresse du candidat; éventuellement le numéro et la nature du (des) lot(s) concerné(s); si le candidat se présente seul ou en groupement; dans ce dernier cas, désignation des membres du groupement et habilitation donnée au mandataire; document relatif aux pouvoirs de la personne habilitée à engager le candidat.

· Déclaration du candidat (imprimé Cerfa DC2)

· Copie du (ou des) jugement(s) prononcé(s), si le candidat est en redressement judiciaire

· Déclaration sur l’honneur du candidat concernant les interdictions de soumissionner visées à l’article 43 du CMP (si imprimé Cerfa DC1 n'est pas produit)

· Renseignements sur le respect de l’obligation d’emploi mentionnée aux articles L. 5212-1 à L. 5212-4  du code du travail. (si DC1 non produit)

· Production pour chacun de ces opérateurs des mêmes documents qui sont exigés du candidat pour justifier de ses capacités professionnelles, techniques et financières
Justifications à produire quant à la capacité économique et financière

· Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant des prestations similaires avec l’objet du marché, réalisées au cours des trois derniers exercices disponibles 

Justifications à produire concernant les références professionnelles et la capacité technique

·  Présentation des principales références relatives à des prestations similaires effectuées au cours des trois dernières années, indiquant le montant, la date et les destinataires publics ou privés. 

Remarques : Les candidats pourront à ce stade de la procédure fournir éventuellement les certificats délivrés par les administrations et organismes compétents prévus à l’article 46 du code des Marchés Publics (imprimé NOTI2 ou équivalent, attestations fiscales et sociales : URSSAF, Pôle Emploi, retraite complémentaire, congés payés, impôts…).
En cas de candidature incomplète, il sera fait application de l’article 52I alinéa 1 du Code des Marchés Publics.

N.B : Conformément au décret n° 2014-1097 du 26 septembre 2014 publié au Journal Officiel le 28 septembre 2014 portant mesures de simplification applicables aux marchés publics : A compter du 1er octobre 2014 « Les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents et renseignements que l’entité adjudicatrice peut obtenir directement par le biais d'un système électronique de mise à disposition d'informations administré par un organisme officiel ou d'un espace de stockage numérique, à condition que figurent dans le dossier de candidature toutes les informations nécessaires à la consultation de ce système ou de cet espace et que l'accès à ceux-ci soit gratuit ». L’entité adjudicatrice précise que les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents et renseignements qui lui ont déjà été transmis dans le cadre d'une précédente consultation et qui demeurent valables.

· B - Le projet de marché comprenant :

· un acte d'engagement + RIB- document joint à compléter, dater et signer .

· Les candidats sont tenus de libeller leurs offres en EUROS.
· En cas de groupement, l’acte d’engagement est signé soit par l’ensemble des entreprises groupées, soit par le mandataire s’il justifie des habilitations nécessaires pour représenter ces entreprises.

· le cahier des clauses particulières (CCP), ci-joint à accepter sans modifications à dater et signer ;

· le Bordereau des Prix Unitaires, cadre ci-joint à compléter, dater et signer ;

· le Détail Quantitatif Estimatif, cadre ci-joint à compléter, dater et signer. (Document non contractuel ne servant qu’à l’analyse du prix).
· Le mémoire technique comprenant :
1 - une  note sur le mode opératoire et sur les moyens mis en œuvre pour l’exécution des prestations détaillant :
- les différentes étapes, les produits utilisés avec leur agrément, leur dosage, le temps contact des produits etc… 
- la composition, l'organisation, les moyens techniques et humains du candidat prévu d’être affecté pour la prestation. 
2 - une note sur la sécurité sur la protection de l’environnement détaillant : 
- les documents et moyens mis en œuvre pour assurer la sécurité du personnel des tiers et du matériel 
- les mesures prises pour la protection de l’environnement notamment à travers les produits utilisés (fiches techniques) et la démarche propre à l’entreprise pour la protection de l’environnement

Attention ! : Le défaut de production d’un ou de plusieurs éléments à fournir dans le projet de marché (B) entraînera le rejet automatique de l’offre du candidat.
Le même candidat  peut présenter pour le marché plusieurs offres en agissant à la fois :

· en qualité de candidat individuel ou de membre d'un ou plusieurs groupements ;

· en qualité de membre de plusieurs groupements
Article 4 - Conditions d'envoi ou de remise des offres

Les offres sont transmises en une seule fois. Si plusieurs offres sont  adressées ou remises successivement par un même candidat, seule la dernière reçue dans le délai fixé pour la remise des offres sera ouverte. 

Les offres peuvent être adressées ou remises dans les conditions suivantes :

· transmission par voie électronique non autorisée.

· présentées  sur support papier et adressées par lettre recommandée avec demande d'avis de réception postal. La présentation sur support physique électronique n'est pas autorisée, sauf en ce qui concerne la copie de sauvegarde accompagnant une transmission électronique. 

· présentées  sur un support papier et remises sous pli cacheté au service destinataire contre récépissé. La présentation sur support physique électronique n'est pas autorisée, sauf en ce qui concerne la copie de sauvegarde accompagnant une transmission électronique. 

Les offres devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites indiquées dans la page de garde du présent règlement.

Le pli contenant la candidature et l'offre du candidat porte l'adresse suivante :

« Régie des Eaux du Pays Brignolais - Cours de la liberté - 83170 BRIGNOLES »
Le pli indique la mention suivante :

« Marché à bons de commande de  nettoyage de réservoirs d’eau potable à Brignoles - NE PAS OUVRIR ».

Les documents relatifs à la candidature comprennent :

· Les justifications à produire prévues à l'article 3 A ci dessus.

Les documents relatifs à l'offre comprennent :

· Le projet de marché demandé au paragraphe B de l'article 3 ci-dessus.

Article 5 - Examen des offres et attribution du marché

5.1 Critères d'attribution

Le classement des offres et le choix de l'attributaire sont fondés sur l'offre économiquement la plus avantageuse appréciée en fonction des critères énoncés ci-dessous avec leur pondération sous forme de pourcentages : 
	Valeur Technique
	45%

	Prix des prestations
	55%


La Valeur Technique sera jugée au regard des éléments contenus dans le mémoire technique (contenu détaillé à l’article 3B ci dessus):
- une note sur le mode opératoire et sur les moyens mis en œuvre pour l’exécution des prestations : notée sur 35%.
- une note sur la sécurité sur la protection de l’environnement : notée sur 10% 

Le prix : Ce critère sera apprécié au vu du montant total HT du Détail Quantitatif Estimatif correspondant à un nettoyage  annuel des réservoirs, montant à reporter dans l’Acte d’Engagement.
5.2 Attribution du marché

Le marché ne peut être attribué au candidat retenu que sous réserve que celui-ci produise dans un délai de 7 jours francs à compter de la date de réception de la demande de l’entité adjudicatrice les certificats délivrés par les administrations et organismes compétents prévus à l'article 46 du code des marchés publics.

Si le candidat retenu ne peut produire les certificats précités dans le délai fixé par l’entité adjudicatrice, son offre est rejetée. Dans ce cas, l'élimination du candidat est prononcée par l’entité adjudicatrice.

L’entité adjudicatrice présente la même demande au candidat suivant dans le classement des offres.

A tout moment l’entité adjudicatrice peut mettre fin à la procédure pour des motifs d'intérêt général.

Article 6 - Renseignements complémentaires
Les renseignements complémentaires d'ordre administratif et d’ordre rechnique peuvent être obtenus par demande auprès de :
Régie des Eaux du Pays Brignolais 

Cours de la Liberté  -  83170 BRIGNOLES - Tél : 04 98 05 30 50 - Fax : 04 98 05 30 59

Article 7 - Dispositions d'ordre général

En cas de litige, le Tribunal Administratif de Toulon sera seul compétent.
